
 
 

 

NOUS FAISONS LE TRAVAIL  
POUR TOUS LES MANITOBAINS 
 
Dans le Budget de 2019, nous tenons nos promesses en 

redressant la situation financière, en réparant les services et 

en rebâtissant notre économie.  
 

Finances Manitoba investit dans les résultats pour les Manitobains et 

continue sur la voie du redressement en leur laissant plus d’argent, 

notamment au moyen des mesures suivantes : 

 la réduction du déficit sommaire à 360 millions, afin de maintenir le 

gouvernement sur la bonne voie pour équilibrer le budget;  

 l’élimination de l’accroissement du ratio de la dette publique par rapport 

au PIB et l’établissement de budgets plus précis; 

 l’indexation des tranches d’imposition et du montant personnel de base, 

ce qui permet d'exempter d’impôts presque 8 000 personnes et de faire 

économiser aux Manitobains 36 millions de dollars en 2019-2020; 

 la reconstitution de l’épargne de la Province, grâce au transfert de 

50 millions de dollars de plus en 2019-2020 dans le compte de 

stabilisation des revenus, dont le solde devrait atteindre 265 millions de 

dollars au 31 mars 2020; 

 la garantie qu’aucune taxe sur les ventes manitobaine ne sera appliquée à 

la taxe fédérale sur le carbone;  

 l’expansion des services provinciaux de dépôt électronique des 

déclarations fiscales pour réduire les lourdeurs administratives et les coûts 

des entreprises;  

 la réduction des formalités administratives concernant le crédit d'impôt 

pour soignant primaire, en permettant aux soignants de réclamer le crédit 

lorsqu’ils font leur déclaration de revenus au plus tard le 30 avril chaque 

année; 
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 la prolongation de trois ans du crédit d'impôt pour capital de risque de 

petites entreprises; 

 l’élargissement de l’exemption de la taxe sur les carburants pour l'industrie 

forestière; 

 l'élimination de la « disposition de temporarisation » du crédit d'impôt pour 

la production de films et de vidéos afin d’appuyer cette industrie croissante 

au Manitoba; 

 la prolongation de cinq ans du crédit d'impôt pour l'édition;  

 la prolongation d’un an du crédit d'impôt pour l'impression d'œuvres des 

industries culturelles; 

 l’adoption du nouveau service de communication de la sécurité publique, 

qui remplacera la radio bidirectionnelle par un nouveau système de 

communication fiable;  

 la mise en œuvre de la stratégie gouvernementale de modernisation de 

l’approvisionnement;   

 la facilitation de la transition vers un processus complet de prévisions 

budgétaires et d’établissement de budgets sommaires. 


